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Texte de la question

M. Maxime Gremetz alerte M. le ministre de la defense sur les consequences dramatiques de l'application du
plan de restructuration de notre appareil militaire et de nos arsenaux. Ainsi, a Brest, ce plan engage la
suppression de 2 000 emplois a statut a la DCN et pres de 1 500 emplois dans la sous-traitance sur les 2 000
existants. Apres les entreprises Timo Breizh, la Serim, Bastide, Spie Batignolles, Diamant, SMCPO, c'est
aujourd'hui le tour de la SOFREG, menacee de 23 licenciements sur 80 salaries puis de liquidation si rien n'est
fait, et la mise en formation des salaries ne regle rien, en effet, sur le fond. Avec les emplois induits directement
et indirectement lies, c'est la disparition de pres de 15 000 emplois qui est programmee dans la region de Brest
et le Finistere. Une telle demarche conduira ineluctablement a la disparition pure et simple des constructions
neuves a l'arsenal de Brest au profit du prive. Les salaries des entreprises privees de la sous-traitance sont
touches de plein fouet. Les unes apres les autres, leurs entreprises disparaissent au fur et a mesure des fins de
chantier, alors meme que la DCN et leurs employeurs leur imposent des efforts de productivite qui se traduisent
par une precarite accrue et des conditions de travail degradees. Il considere totalement injustifie et inefficace un
plan qui genere de tels drames humains, la disparition d'atouts regionaux et nationaux. Le Gouvernement doit
stopper ce gachis humain et industriel. La population de cette region, les syndicats, les elus locaux se mobilisent
avec une grande force qui s'est concretisee le 30 janvier de cette annee par une immense manifestation
rassemblant plus de 20 000 personnes dans les rues de Brest. Il lui demande d'ecouter et de prendre en compte
cette colere et l'indignation de toute une population qui aspire a maintenir ses emplois et ses industries, a
developper ses atouts en diversifiant le bassin d'activite pour le rendre moins dependant du militaire. Il exige de
lui : - le retrait du plan Millon et le developpement des missions de l'arsenal de Brest, notamment la
reconstruction de la flotte de surface, obsolete a 80 % selon l'etat-major ; - un moratoire immediat sur les
licenciements et disparitions d'entreprises en cours dans la sous-traitance. Dans l'immediat, il faut arreter
definitivement le depot de bilan de l'entreprise SOFREG ou 23 licenciements sont annonces ; des moyens pour
developper l'industrie civile a Brest et dans sa region et favoriser l'emploi, notamment l'emploi industriel ; que les
fonds publics, nationaux et europeens soient affectes a l'innovation, a la formation et a l'emploi et non a
l'accompagnement de la casse, qu'ils soient controles democratiquement ; des mesures sur la reduction du
temps de travail et la retraite anticipee pour les travaux penibles, qui sont de regle dans ces professions. La
population et les salaries de cette region, qui ont beaucoup donne a la defense et a la marine nationale, ont
toujours su demonter qu'ils comptaient d'abord sur leurs propres forces et qu'ils attendent de la solidarite
nationale un engagement pour construire leur avenir et non des compensations illusoires.
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